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Le président. Mesdames et Messieurs, comme vous vous en souvenez, lors
de notre séance d’hier, M. le conseiller administratif Pierre Muller avait dit que la
discussion sur cet objet serait reportée à aujourd’hui en raison d’informations
qu’il avait reçues du Conseil d’Etat, plus précisément de l’administration du
Département des finances. Je m’empresse de donner la parole à M. Pierre Muller.

M. Pierre Muller, conseiller administratif. Merci, Monsieur le président.
Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, en effet, comme je vous
l’avais promis hier, je vais vous donner quelques explications par rapport aux
modifications du projet de budget 2004, que j’ai déjà expliquées, au nom du
Conseil administratif, lors d’une séance spéciale à la commission des finances.
Entre-temps, vous avez reçu toutes les informations nécessaires, puisque dans le
courrier qui vous a été acheminé concernant les séances plénières du mois de sep-
tembre tous les documents vous ont été envoyés. 

Je ne vous cache pas que, comme d’habitude, cette élaboration budgétaire
s’est faite sur de bonnes bases. Nous avons travaillé sérieusement, avec M.
Mugny, puisque nous avons estimé qu’il fallait attendre le changement du gou-
vernement et l’arrivée d’un nouvel élu pour mettre sur pied notre projet de budget
2004. Nous avons donc travaillé tout le mois de juin et une partie du mois de
juillet, afin d’élaborer un nouveau concept budgétaire pour 2004.

Il est aussi important de vous dire que, selon la procédure habituelle, ce bud-
get a été validé par le Conseil administratif, qu’ensuite il a été envoyé au Conseil
d’Etat, respectivement au Département de l’intérieur, de l’agriculture et de l’envi-
ronnement, et à la Commission de surveillance des communes; il nous est revenu
en retour avec une validation, donc la possibilité de vous le présenter, ce qui a été
fait à la commission des finances la semaine dernière.

Depuis lors, nous avons reçu une modification substantielle des revenus pré-
vus dont je vais vous donner lecture de quelques chiffres. Cette modification
aura, bien sûr, une incidence sur le résultat de ce projet de budget. Cela nécessi-
tera de la part du Conseil administratif un certain nombre de mesures que nous
avons déjà envisagé de prendre. Mais sachez en tout cas une chose, c’est que le
Conseil administratif travaille sur la nouvelle donne budgétaire et, en particulier,
sur l’estimation des recettes fiscales pour 2004.

J’en viens maintenant aux chiffres. En date du 8 septembre – il y a deux jours
– nous avons reçu les estimations des recettes fiscales que le Département canto-
nal des finances nous a fait parvenir. Voici en résumé les incidences de ces esti-
mations sur les revenus de notre budget. Au niveau du projet de budget tel qu’il
vous avait été présenté par le Conseil administratif, l’impôt des personnes phy-
siques se montait à 511 millions de francs, en chiffres ronds. La nouvelle donne
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se situe à 491 millions de francs. Un écart de l’ordre de 20 millions. En ce qui
concerne les personnes morales, pour le projet de budget 2004 nous avions prévu
115 millions de francs, alors que la proposition du Département cantonal des
finances est de 107 millions de francs. Une différence donc de 8 millions en
chiffres ronds. 

En ce qui concerne le fonds de péréquation pour les personnes morales, nous
avions prévu dans le projet de budget 8 millions de francs. Au niveau de l’estima-
tion du Département cantonal des finances, il s’agit de 10 millions, donc une dif-
férence, cette fois-ci positive, de 2 millions de francs.

En clair, en ce qui concerne les revenus nets estimés par le Département can-
tonal des finances, nous arrivons à 936 millions de francs et, nous, nous étions à
962 millions de francs; une différence de l’ordre de 26 millions de francs dans le
projet de budget.

Ensuite, il y a encore des différences pour la compensation pour les com-
munes frontalières. Les estimations du Département cantonal des finances sont
de l’ordre de 18 millions de francs en chiffres ronds, les nôtres à 15 millions: une
différence de 3 millions de francs. Les frais de perception – comme vous le savez,
c’est ce que nous coûte le travail fait par le Département cantonal des finances,
précisément par l’administration fiscale cantonale – s’élèvent à 17 millions de
francs et nous avions budgété 18 millions de francs. L’un dans l’autre, les plus et
les moins font un delta de l’ordre de 28 millions de francs.

Au nom du Conseil administratif, je vous avais annoncé dans le projet de bud-
get initial un boni de l’ordre de 21 millions de francs. Actuellement, la différence
avec les chiffres annoncés par l’Etat équivaut à un déficit de 7 millions, en
chiffres ronds. 

J’aimerais vous donner quelques explications additionnelles par rapport à ces
différentes estimations budgétaires. L’importante diminution des prévisions de
revenus des impôts concernant les personnes physiques s’explique principale-
ment par deux phénomènes – et il est important que vous le sachiez. Les taxations
2002 sont nettement inférieures aux estimations données par le Département can-
tonal des finances pour le bouclement des comptes 2002, apportant en cela un
correctif aux revenus prévisionnels de 2003 et, incidemment, aux estimations
pour 2004. Vous savez que nous avons passé du système praenumerando au post-
numerando et, actuellement, nous sommes encore dans une période d’estimation;
les comptabilités ne sont pas bouclées. 

Il y a également une diminution de l’imposition à la source à la suite d’une
modification de la loi plus favorable aux familles, et cela malgré l’augmentation
des effectifs soumis. Les prévisions de 2004 sont modifiées en conséquence. Par
ailleurs, ces revenus subiront en 2003 le rattrapage de 2001 et de 2002. Il avait été
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dit, vous vous le rappelez, lorsque nous avons passé du prae au postnumerando,
que l’année cruciale serait 2003. Nous y sommes, il y aura donc des rectifications
et elles seront probablement de rigueur en ce qui concerne le bouclement des
comptes 2003.

L’importance de ces écarts trouve son origine dans les estimations transmises
par la précédente cheffe du Département des finances dans son courrier du
30 septembre 2002. Un important correctif nous avait été communiqué: le montant
de l’impôt sur les personnes physiques, entre autres, était revu à la hausse, de plus
de 40 millions de francs, atteignant 515 millions de francs. Or ce que nous avait
annoncé Mm e Calmy-Rey par lettre, en 2002, à peu près à la même période que
maintenant, nous avait fait bien plaisir, c’est-à-dire une augmentation de
40 millions de francs sur les revenus, mais, aujourd’hui, cela se transforme en une
diminution de l’ordre de 27 millions de francs pour nous.

Ces 515 millions de francs nous ont servi de base pour le calcul des revenus fis-
caux pour l’année 2004 et nous nous sommes mis d’accord sur un montant de
5 11 millions, comme je vous l’ai expliqué tout à l’heure. Cet important correctif
révèle de manière patente le manque de transparence dont fait preuve l’administra-
tion fiscale cantonale à notre égard. D’ailleurs, je propose que ce point soit abordé à
l’occasion de la séance prévue le 24 septembre avec le Conseil d’Etat. Toutes les
communes du canton ont le même problème; il y a une certaine opacité à l’adminis-
tration fiscale cantonale. Nous avions écrit plusieurs fois à tous les prédécesseurs de
Mm e Martine Brunschwig Graf pour leur demander que le Contrôle financier puisse
aller voir ce qui se passait clairement à l’administration fiscale cantonale. Je crois
que cette demande a maintenant une oreille attentive de la conseillère d’Etat char-
gée du Département des finances. En effet, le 24 septembre, nous, le Conseil admi-
nistratif, rencontrerons le Conseil d’Etat. Je vous assure qu’au nom du Conseil
administratif je mettrai cet objet sur le tapis, parce qu’il nous faut absolument main-
tenant pouvoir vérifier ce qui se passe à l’Etat en matière de revenus. Ce n’est plus
acceptable d’avoir des modifications de cet ordre, ce yo-yo permanent entre ce que
nous prévoyons et ce que nous obtenons.

Les causes ayant entraîné ce correctif ont de fortes probabilités d’influencer
négativement les comptes 2003 de la même manière. Sur cette base, il est important
que le Conseil municipal ait conscience de ce retournement de tendance. Je crois
que vous l’avez compris, il est important que vous soyez mis au courant; nous tra-
vaillons donc en parfaite transparence. A la suite de ce rectificatif, le compte de
fonctionnement se trouverait donc en déficit à hauteur de 7 millions de francs, en
c h i ffres ronds, et le compte d’investissements à hauteur de 48 millions de francs. 

Au vu de ce que je viens de vous dire, je vous demande tout de même de bien
vouloir envoyer ce projet de budget à la commission des finances et aux commis-
sions spécialisées. Comme je vous l’ai dit en préambule, le Conseil administratif
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trouvera des solutions, j’en suis sûr, de manière à présenter pour ce premier bud-
get de la législature 2003-2007 quelque chose de plus positif que ce qu’on nous
annonce actuellement.

Voilà, Mesdames et Messieurs, ce que je voulais vous dire au nom du Conseil
administratif. Je ne veux pas intervenir plus en avant dans le détail de ce projet de
budget, ce n’est pas très réjouissant, mais, encore une fois, il y a une sorte de cor-
rélation entre ce qui se passe au niveau du Canton – je vous rappelle que le déficit
pour le Canton est de 554 millions de francs – et ce qui se passe en Ville de
Genève. Nous savions que la conjoncture était plus difficile qu’avant; nous en
tiendrons compte pour les prochaines années.

Préconsultation

M. Guy Mettan (DC). Je remercie le conseiller administratif Pierre Muller
pour les explications qu’il nous a données et qui, je crois, étaient tout à fait néces-
saires. Cela dit, le Parti démocrate-chrétien a pris connaissance avec intérêt du
projet de budget 2004 et a pris note tout de même des points positifs. Au vu du
déficit désastreux qui a été annoncé par le Canton, qui s’élève, comme vous le
savez, à 554 millions de francs, la Ville de Genève peut, effectivement, «se félici-
ter» du relatif bon état des finances municipales. Avec un déficit apparent – je
m’empresse de le dire – de 7 millions de francs, comme M. Muller vient de nous
le dire, nous ne pouvons pas trop nous plaindre, même si en quelques heures nous
sommes passés d’un boni de 21 millions de francs à un déficit de 7 millions de
francs.

Cela dit, ces apparences restent pour nous tout à fait trompeuses. Il convient
de s’en méfier, car, si les chiffres avancés ne conduisent pas à la catastrophe, ils
ne sont pas du tout réjouissants. Plusieurs faits viennent en effet altérer cette
impression et nous font garder toutes nos réserves quant au vote final.

La première inquiétude est que les charges du personnel continuent à aug-
menter; avec 41,2% des dépenses, elles dépassent le plafonnement qui avait été
fixé à 40%. Cette augmentation en période de restriction et cette contraction des
recettes fiscales sont très préoccupantes et ne semblent pas du tout être prises en
compte par l’actuel Conseil administratif qui, manifestement, ne semble pas
beaucoup se soucier de l’augmentation des charges de personnel.

La deuxième inquiétude est que les subventions prennent elles aussi l’ascen-
seur et paraissent elles aussi échapper à toute volonté de contrôle ferme. La pru-
dence inciterait plutôt à un blocage au niveau des subventions à leur niveau
actuel, en 2003.
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La troisième inquiétude est que ce relatif équilibre budgétaire se fait au prix
d’une baisse dramatique du volume des investissements. Certes, on peut nous
objecter que la totalité des crédits d’investissements votés d’habitude ne sont pas
utilisés et que, sur les 150 millions de francs par an prévus au budget, la Ville n’en
utilise qu’une petite centaine de millions. Mais cette réduction du volume
d’investissements en période notamment de crise du logement se révèle préjudi-
ciable, en tout cas concernant l’avenir des recettes fiscales, puisque précisément
nous avons besoin d’augmenter le logement pour accroître les recettes fiscales.

La quatrième inquiétude concerne l’accroissement de la dette, qui est, avec ce
budget, de 27 millions de francs, puisqu’il y a 20 millions de manque d’autosuff i-
sance de financement et qu’on nous annonce maintenant un déficit de 7 millions. Or
je rappelle que tout le monde s’était engagé à réduire la dette ou, en tout cas, à la
b l o q u e r, ce qui n’est manifestement plus le cas. Sans compter qu’avec les comptes
2003 nous aurons, qui sait, peut-être encore un déficit à prendre en compte.

La cinquième inquiétude est qu’il n’est pas du tout certain que les recettes fis-
cales budgétées soient correctes, malgré les corrections que vient de nous indi-
quer M. Muller. Il n’est pas du tout exclu que, d’ici la fin de l’année, la situation
des recettes fiscales empire encore et que le déficit lui-même se creuse. Dès lors,
pour nous, démocrates-chrétiens, nous pensons que cela exige une attention parti-
culière et nous suggérons au Conseil administratif de revenir lors des séances
supplémentaires le 27 septembre, ou peut-être lors d’une séance au mois
d’octobre, avec un projet de budget qui tienne compte de tous les éléments. Le
Conseil administratif nous a «vendu» ce budget il y a une dizaine de jours en pré-
sentant un boni et maintenant nous passons au stade du déficit. Je pense que
l’exécutif devrait tenir compte de cette donne et revenir devant nous avec une
prise en compte beaucoup plus nette de cette situation.

M. Pierre Muller, conseiller administratif. D’abord, Monsieur le conseiller
municipal, je ne suis pas d’accord avec la proposition que vous semblez soutenir,
à savoir de demander au Conseil administratif de revenir avec un projet de budget
modifié, tel que je viens de le donner, par rapport à la nouvelle donne en matière
de recettes fiscales. D’abord, j’aimerais vous rappeler quelque chose. Dans la
précédente législature, nous avions pris l’engagement de réduire la dette de 100
millions de francs, soit 25 millions par année, et je vous rappelle que de 1999 à
2003 nous l’avons réduite de 220 millions de francs. Nous avons eu un excellent
coefficient de 2,2 par rapport à ce qui avait été prévu. Je crois que, sur ce point,
nous avons démontré une volonté appuyée de faire un effort en la matière.

Vous ne m’avez peut-être pas écouté tout à l’heure, Monsieur Mettan, parce
que j’ai dit clairement qu’au nom du Conseil administratif nous allions prendre
toutes les décisions nécessaires pour présenter un projet de budget équilibré pour
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2004. C’est exactement ce que nous allons faire. Quant aux investissements, mon
cher Guy Mettan, vous devriez savoir que, pour le projet de budget, ils ne sont
plus de 155 millions de francs, mais de 100 millions de francs et que, générale-
ment, nous atteignons une moyenne de l’ordre de 80 millions de francs, parce que
c’est une question de capacité à la fois de travail interne et des entreprises. Nous
avons donc réduit ces 155 millions de francs à 100 millions. Je précise que, par
rapport à la proposition d’hier de l’achat du 25, rue du Stand, nous sommes tou-
jours pour 2003 dans la configuration à 155 millions de francs.

Voilà, il était important que je précise la position du Conseil administratif. Je
crois que le travail doit véritablement se faire à la commission des finances et
nous serons tous là pour donner les explications nécessaires. Ensuite, nous nous
rendrons dans les commissions spécialisées où, encore une fois, nous donnerons
toutes les explications nécessaires.

Néanmoins – et, là, Monsieur Mettan, vous avez raison – la dernière mouture
des prévisions fiscales pour 2004 sera donnée en novembre par le Département
cantonal des finances. Il faut savoir que nous sommes toujours actuellement dans
une zone modulable de prévision, rien n’est encore définitif. Mais c’est comme
chaque année et, de toute façon, lors de la discussion budgétaire du mois de
décembre 2003, nous aurons arrêté tous les chiffres pour 2004.

M. Pierre Maudet (R). Je reviendrai dans un instant sur les propos de
M. Muller – je ne veux pas tuer le suspense – car les radicaux se rallieront à la
proposition du Parti démocrate-chrétien proposant de renvoyer au Conseil admi-
nistratif ce budget pour l’étudier à nouveau et nous proposer, dans les plus brefs
délais, un nouveau budget. 

Comme l’a dit tout à l’heure Guy Mettan, dans un débat d’entrée en matière, il
s’agit de donner quelques impressions, de relever quelques chiffres, finalement
de montrer par une aquarelle en quoi ce budget nous plaît ou ne nous plaît pas. Il
est habituel dans cette assemblée que la majorité annonce qu’elle soutiendra le
budget et que l’opposition annonce qu’elle ne le soutiendra pas. Il est courant
également que l’opposition ait une liste de motifs, bons ou moins bons, pour les-
quels elle peut refuser le budget et qu’il lui reste à cocher ces motifs; or, ce soir,
M. Muller nous en fournit un: c’est que le budget actuellement est déficitaire. Je
vais y revenir dans quelques instants. 

Il y a également d’autres choses qui préoccupent les radicaux dans le projet de
budget que l’on nous a présenté. Premièrement, le préopinant démocrate-chrétien
a dit qu’un budget était d’abord l’expression d’une volonté politique. C’est vrai,
c’est pour nous, conseillers municipaux, l’occasion durant l’année d’essayer
d’influer sur la politique que compte faire la municipalité dans tous les domaines
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qui sont les siens, ou d’en discuter en tout cas. L’impression générale que nous,
les radicaux, avons, c’est que ce budget est l’expression de multiples volontés
politiques, qu’il part un peu dans tous les sens et que, finalement, c’est une chi-
mère qu’on nous propose. Une chimère, c’est cet animal ancien, mythologique, à
têtes multiples, à corps multiples. On ne sait pas exactement ce qu’on veut et on a
l’impression que ce budget est le miroir d’une politique qui épouserait le fameux
proverbe: «Qui trop embrasse mal étreint.» On le voit dans la mesure où, effecti-
vement, les charges explosent, où on se rend compte qu’on se disperse dans les
activités, et cela sur certains points précis.

S’il y a deux budgets intéressants dans une législature, c’est naturellement le
budget qui précède les élections, budget par essence électoraliste – nous en avons
eu la manifestation l’année dernière – et le budget qui suit les élections, parce que
dans ce dernier s’applique le proverbe de Jean de La Fontaine: «Tout flatteur vit
aux dépens de celui qui l’écoute», et l’on sait bien qu’on doit renvoyer quelques
ascenseurs. L’impression que nous, radicaux, avons, en l’occurrence, c’est qu’on
joue au corbeau et au renard, et les subventions, qui sont le meilleur indicateur
possible de cette propension, nous le montrent, puisqu’elles augmentent de
6,2 millions de francs. Pour nous, il n’est pas possible de suivre cette ligne-là.

Le deuxième aspect qui nous intéresse tout particulièrement, nous l’avons
encore dit hier soir, c’est que, contrairement à vous, Mesdames et Messieurs les
représentants de la majorité, nous ne nous intéressons pas tellement à la manière de
dépenser l’argent, mais plutôt à la manière de le faire entrer dans nos caisses et, en
matière de recettes, nous avons quelques soucis. Ces soucis se sont vus confirmés
dans les vingt-quatre dernières heures par l’inadéquation, l’optimisme un peu béat
des prévisions que vous avez reçues. Vous n’y pouvez rien, ma foi, c’est ainsi, vous
vous êtes basés sur ce qu’on vous a donné. Mais, il y a une semaine, nous avions
déjà vu une autre inadéquation dans le budget, par exemple concernant la diminu-
tion de l’imposition des personnes morales et l’augmentation de la taxe profession-
nelle. C’est vrai que ce sont deux impôts différents qui ont un mécanisme diff é r e n t ,
mais il est quand même surprenant de voir les mêmes contribuables diminuer d’un
côté et de l’autre augmenter. Cela, pour nous, recèle quelques questions que nous
souhaitons pouvoir développer à la commission des finances.

Nous nous inquiétons également – et j’ai déjà eu l’occasion de le dire au
magistrat chargé des finances de la Ville – du fait que les prévisions de récession
annoncées par le Secrétariat à l’économie, au niveau suisse, ne sont pas répercu-
tées dans ce budget. Pour nous, c’est aussi un sujet de préoccupation. Nous nous
interrogeons également sur la politique des loyers dans la rubrique «Revenus des
biens»; nous voyons par exemple que les revenus des salles communales aug-
mentent de 33%. Nous nous interrogeons sur ce mécanisme-là et nous trouvons
également cela un peu suspect. 
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En matière de recettes, pour nous, ce budget est un miroir aux alouettes,
quand bien même un brillant analyste financier et grand lecteur de l’Agefi nous
déclarait la semaine dernière à la commission des finances que «le quatrième
semestre (sic!) 2003 laissait prévoir un certain nombre de frétillements au niveau
de l’économie». Je vous laisse donc deviner ce que veut dire cette annonce fracas-
sante. Pour nous, en tout cas, on ne tient pas réellement compte du contexte éco-
nomique dans le budget de la Ville de Genève.

Le troisième aspect important pour nous, c’est qu’on joue un peu dans ce bud-
get à la grenouille qui se fait plus grosse que le bœuf - vous me direz que nous res-
tons dans La Fontaine – avec l’adjonction de 70 nouveaux postes. Là encore, les
incertitudes et une absence de clarté quant à la manière dont on nous le présente
nous font peur. Ce sont des charges qui croissent chaque année et c’est bien
logique: on engage quelqu’un et, au fur et à mesure qu’il reste dans l’administra-
tion, l’ancienneté fait que les coûts liés augmentent. Cela aggrave très nettement
le budget de la Ville de Genève, de 23 millions de charges en plus cette année et,
pour nous, c’est une dérive sans fin à laquelle nous devons mettre un terme.

En l’occurrence, j’aimerais vous rappeler, Messieurs les conseillers adminis-
tratifs, l’excellente ligne suivie par la municipalité de Lausanne - à gauche,
comme la nôtre – qui a décidé de mettre un holà à cette augmentation des postes
par l’introduction d’un délai de carence de six mois pour chaque poste, afin d’en
réévaluer la pertinence, de réévaluer la manière de gérer ces activités et, ainsi, de
faire un certain nombre de millions de francs d’économies. C’est peut-être une
mesure sur laquelle il faudrait s’interroger, non seulement pour les économies
financières directes, mais également pour l’utilité des postes. Je vous incite, au
Conseil administratif, à y réfléchir. Pour notre part, nous ne pouvons pas, comme
cela, vous donner un blanc-seing pour une augmentation des charges de 3,2% par
rapport au budget 2003 et, en chiffres absolus, de 29 millions de francs supplé-
mentaires.

Enfin, toujours dans le domaine chimérique, j’en viens à «La Cigale et la
Fourmi», fameuse fable de La Fontaine également. Eh bien, la cigale, qui avait
longtemps été la Ville, se transforme en fourmi. On l’a vu tout à l’heure dans vos
propos, Monsieur Muller, l’optimiste béat qui présidait à la présentation de votre
budget il y a une semaine est tombé. C’est bien dommage, nous le regrettons tous,
mais vous ne pouvez pas en vingt-quatre heures nous dire que le même budget est
valable et que nous allons pouvoir l’étudier. Pour nous, ce budget est caduc, c’est
un budget des besoins, et nous voulons un budget des moyens. C’est bien là le
nœud du problème, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux: si nous
envoyons ce budget ce soir à la commission des finances, nous restons sur l’état
d’esprit positif du Conseil administratif, d’un boni, d’une situation plutôt floris-
sante, d’un budget des besoins, alors que nous savons que nous allons au-devant


